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Stratégies pour augmenter le nombre
de donneurs d’organes

Il existe un consensus sur le fait que des mesures sont nécessaires pour augmenter

le nombre de donneurs d’organes. Mais lesquelles? Promotion du don vivant, rému-

nération financière, modèle de réciprocité, dispositions légales? Chaque approche

recèle son lot de pour et de contre.

L’offre d’organes pour la transplantation est trop faible
depuis des années et la demande continue d’augmen-
ter de manière soutenue – ce qui a des conséquences
graves pour les personnes qui ont besoin d’un organe
et se retrouvent sur une liste d’attente de plus en plus
longue. Il existe donc un large consensus sur la néces-
sité urgente de prendre des mesures énergiques pour
augmenter le nombre de donneurs [1–3]. Les opinions
divergent d’avantage quant aux moyens qui permet-
traient le mieux d’atteindre cet objectif. Plusieurs
approches sont en discussion – mais toutes les parties
prenantes s’accordent à dire qu’il n’est plus temps de
débattre, mais qu’il faut agir avec détermination.

En réalité, les cercles impliqués dans la transplan-
tation d’organes ne sont pas restés inactifs jusqu’ici.
Les mesures les plus diverses ont été et sont encore
prises pour augmenter le nombre de donneurs:
des campagnes d’information destinées à la popula-
tion, une meilleure détection des donneurs dans les
hôpitaux, la réintroduction du programme des don-
neurs à cœur non battant en Suisse, pour n’en citer
que quelques-unes. Même si chacune de ces mesures
contribue précieusement à améliorer la situation, on
n’a malheureusement pas encore assisté jusqu’à pré-
sent à une véritable percée. Certes, on note depuis
peu en Suisse une légère tendance à la hausse du
nombre de donneurs; celle-ci démarre toutefois à un
niveau relativement bas et ne peut donc compenser
le sérieux manque d’organes.

La société se doit envers ses membres les plus
faibles – les malades qui ont urgemment besoin d’un
organe – de trouver au plus vite une solution à ce pro-
blème. Car différer la solution, cela revient dans le
pire des cas à laisser mourir des personnes qui pour-
raient vivre s’il y avait davantage de donneurs. Tout
le monde est donc invité à apporter sa contribution.
Les solutions possibles sont connues – et chacun sait
aussi que ne rien faire n’est pas une alternative. Afin
d’aider chacun à décider, qu’il s’agisse de la décision
personnelle pour ou contre le don d’organes, ou bien
de la décision politique tout aussi importante qui
consiste à opter pour des solutions face au problème

du manque d’organes, cet article donne un aperçu des
différentes actions possibles. Celles-ci incluent la pro-
motion du don d’organes, l’indemnisation financière
du don d’organes, le modèle de réciprocité, ainsi que
la promotion du don d’organes via des dispositions
législatives.

Promotion du don d’organes

Idée fondamentale
Le don de rein, de foie, d’intestin et de poumon est
possible du vivant du donneur. La liste d’attente pour
la plupart des organes est si longue qu’elle ne peut
être réduite uniquement grâce au don d’organes de
donneurs décédés, ce qui a de graves conséquences
pour la qualité de vie des patients en liste d’attente et
engendre des coûts considérables, qui seraient évités si
davantage d’organes étaient mis à disposition. Si plus
de personnes donnaient un organe de leur vivant, ces
conséquences négatives du manque d’organes pour-
raient être atténuées, du moins en partie.

Pour
Le don d’organe d’une personne vivante permet de
raccourcir le délai d’attente pour l’attribution d’un
organe et de prévoir de manière optimale le moment
de la transplantation. Ceci signifie que les résultats
après un don d’organe d’une personne vivante sont
souvent considérablement meilleurs qu’après celui
d’une personne décédée [4] En cas de transplantation
précoce, comme c’est possible pour les dons de reins
de personnes vivantes (la forme la plus courante de
don du vivant du donneur), l’autre avantage est que
la transplantation, comparée à la dialyse, est à la fois
plus économique et associée à une amélioration signi-
ficative de la qualité de vie.
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Contre
Certes, le don d’organes est basé sur le principe du
libre choix (loi sur la transplantation, al. 3), mais il
n’est pas exclu dans le cas du don d’organe en faveur
de membres de la famille, que le donneur éprouve un
certain sentiment d’obligation morale ou même qu’il
soit conduit à faire ce don d’organe de son vivant par
une pression implicite de la famille.

L’autre inconvénient est qu’un don d’organe du
vivant du donneur comporte pour celui-ci un risque –
même minime. Par ailleurs, l’incertitude demeure
quant à la conduite à adopter lorsqu’une personne qui
a donné un organe a elle-même besoin d’une trans-
plantation par la suite. Jusqu’ici, il n’est pas prévu de
considérer, lors de l’attribution d’un organe, si une
personne a déjà fait don d’un organe, comment cela
semble justifié dans ce cas. En dehors du cercle fami-
lial, on peut en outre difficilement s’attendre à ce que
beaucoup de personnes prennent le risque d’un tel
don par altruisme alors qu’elles n’ont pas de lien per-
sonnel avec le bénéficiaire.

Indemnisation financière du don d’organes
Bien qu’en Suisse, la non-rétribution du don d’organes
soit ancrée dans la loi fédérale régissant la transplan-
tation d’organes, de tissus et de cellules (loi sur la
transplantation d’organes, art. 6) et que le commerce
d’organes soit interdit (art. 7), l’indemnisation finan-
cière du don d’organes doit cependant être discutée
ici, car elle ne cesse d’être évoquée comme solution
possible au manque d’organes.

Idée fondamentale
Là où une demande existe, un marché avec une offre
correspondante se développe. Étant donné qu’il y a
trop peu de donneurs d’organes qui mettent gratui-
tement leurs organes à disposition, l’indemnisation
financière peut constituer une motivation.

Pour
Le monde dans lequel nous vivons n’est pas parfait;
car dans un monde parfait, les donneurs d’organes
seraient en nombre suffisant. Or il existe un manque
d’organes qui a pour conséquence le commerce d’or-
ganes dans certains pays [5]. Ceci est certes illégal
dans presque tous les pays, mais cela ne veut pas dire
pour autant, comme il en va avec d’autres marchés
illégaux, que le commerce d’organes ne se pratique
pas. L’une des conséquences est que ce ne sont ni ceux
qui acceptent plus ou moins de leur plein gré de don-
ner leurs organes, ni les bénéficiaires de ces organes qui
en profitent en premier lieu, mais des intermédiaires,
qui organisent et gèrent le commerce illégal. Une règle-
mentation nationale ou internationale du commerce
d’organes semble donc être la seule solution pour
minimiser les conséquences négatives qu’entraîne un
marché non contrôlé, aussi bien pour les offrants que
pour les bénéficiaires. [6].

Contre
Certains craignent que la rémunération du don d’or-
ganes n’affaiblisse la motivation des personnes de
mettre gratuitement leurs organes à disposition, et
que par conséquent cela ne débouche pas globalement
sur une hausse du nombre de donneurs [7]. En outre,
on peut supposer que ce sont surtout des personnes
défavorisées socialement qui proposeraient leurs or-
ganes contre rémunération. Ceci serait perçu comme
l’exploitation d’une situation de dénuement, ce qui
pose un grand problème sur le plan moral et ne consti-
tue donc pas une solution envisageable [8].

Modèle de réciprocité

Idée fondamentale
Il ne peut y avoir de transplantations d’organes que
s’il y a des donneurs d’organes – de même qu’on ne
peut offrir un cadeau que s’il y a quelque chose à
offrir. Cela signifie que toute personne n’excluant pas
la possibilité de se voir transplanter un organe en cas
de nécessité devrait par conséquent accepter aussi
d’être donneur d’organe [9]. On a du mal à com-
prendre pourquoi des gens qui refusent de donner
leurs organes devraient avoir le droit de bénéficier
d’un don d’organe; car si tout le monde se comportait
ainsi, il n’y aurait plus du tout d’organes disponibles
pour une transplantation.

Pour
Le risque au cours d’une vie de devoir un jour recourir
à une greffe d’organe est sept fois supérieur à la proba-
bilité de devenir soi-même donneur. Vu sous cet angle,
donner son accord pour un don d’organe présente cer-
taines similitudes avec le fait de souscrire une assu-
rance. Il n’est donc pas logique que des personnes qui
ne sont pas prêtes à apporter une modeste contribu-
tion puissent tout de même profiter pleinement des
avantages de la transplantation d’organes en cas de
besoin [7]. D’autre part, cette possibilité d’adopter
une conduite opportuniste peut faire paraître le sys-
tème injuste et dissuader les personnes de consentir
au don d’organes.

Contre
Accorder la préférence aux donneurs déclarés par rap-
port aux non-donneurs contredit le principe selon
lequel personne ne doit être l’objet de discrimination
s’agissant de l’attribution d’organes (loi sur la trans-
plantation, art. 17). Cela signifierait en outre que des
critères non médicaux sont pris en compte lors de
l’attribution, ce qui est exclu jusqu’ici à juste titre.

L’incertitude demeure quant à la manière de
mettre en œuvre un tel modèle de réciprocité, de sorte
que la réciprocité puisse être effectivement prise en
compte comme un critère juste lors de l’attribution
d’organes: comment exclure la possibilité que des per-
sonnes ne remplissent une carte de donneur que parce
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qu’elles savent qu’elles ont elles-mêmes besoin d’une
transplantation (contournant ainsi l’idée de récipro-
cité)?

Promotion du don d’organes grâce
à des dispositions législatives

Idée fondamentale
Il est dans l’intérêt des personnes qui ont besoin d’une
transplantation qu’il y ait le plus de donneurs pos-
sibles. De plus, comparé à d’autres formes de thérapie,
une transplantation s’avère généralement plus écono-
mique sur le long terme, de sorte que promouvoir le
don d’organes va à cet égard aussi dans le sens de la
communauté. Il semble donc judicieux que le légis-
lateur promulgue des dispositions visant à ce que le
plus de personnes possibles acceptent de faire un don
d’organe.

La solution de l’opposition contre la solution
du consentement
Une option consisterait à adopter dans la loi sur la
transplantation la solution de l’opposition au lieu
de la solution du consentement actuellement en vi-
gueur – à savoir qu’un prélèvement d’organe sur une
personne décédée n’est possible que si celle-ci (ou ses
proches) a donné au préalable son consentement ex-
plicite. La solution de l’opposition prévoit que toute
personne n’ayant pas stipulé explicitement qu’aucun
de ses organes ne doit être prélevé après sa mort soit
considérée comme un donneur d’organes potentiel.

Pour
Dans de nombreux pays, une majorité de la popula-
tion, lors qu’elle est interrogée dans des sondages,
s’exprime en faveur du don d’organes [10]. On peut

donc en déduire que le don d’organes représente une
attitude approuvée socialement. Le législateur peut
donc en tirer la conclusion que le consentement au
don d’organes est considéré comme donné et que la
loi devrait stipuler que les personnes qui refusent de
donner leurs organes sont tenues de le mentionner
explicitement, et non celles qui l’acceptent.

Contre
Il n’est pas certain que la solution de l’opposition aug-
menterait de manière importante le nombre de don-
neurs. Ce qui est sûr, c’est qu’il serait naïf de croire
que la simple introduction de la solution de l’opposi-
tion se traduirait automatiquement par une augmen-
tation considérable [11]. Il reste en outre à clarifier
quels effets ce règlement aurait sur les enfants et les
personnes incapables de discernement.

Rendre le don d’organes post-mortem obligatoire
Dans un contexte comme celui du don d’organes, où
le libre choix et l’altruisme revêtent une importance
majeure, il semble à première vue étonnant d’évoquer
la possibilité de l’obligation. Mais si l’on considère le
don d’organes comme une forme de secours d’ur-
gence – à savoir sauver indirectement la vie à quelqu’un
–, alors l’idée que l’on pourrait y être contraint par
la loi (de même qu’il existe une obligation de venir
en aide aux personnes exposées à un danger de mort
immédiat) n’apparaît plus si aberrante [12].

Pour
Il existe différents devoirs civiques qui limitent la
liberté de l’individu; outre le secours d’urgence, par
exemple le service militaire ou l’obligation de payer
ses impôts. Si l’on tient compte du fait qu’une trans-
plantation d’organe peut sauver la vie d’un patient,
alors, si l’on procède à une pesée des intérêts, il semble
qu’une restriction de la liberté de choix dans le cas du
don d’organe post-mortem se justifie. Le critère de l’ac-
ceptabilité, qui limite la portée du secours d’urgence,
contredirait l’obligation du don d’organes du vivant
de la personne (du fait que cela présente un certain
risque pour la santé du donneur). Dans le cas du don
post-mortem, le donneur n’encourt en revanche pas
de risques qui pourraient être mis en balance avec le
profit qu’en retire le patient bénéficiant d’une trans-
plantation [13].

Contre
Dans le cas d’un refus du don d’organes, la volonté
exprimée de son vivant par la personne décédée (ou
la volonté de ses proches) doit être considérée comme
plus importante que l’intérêt de ceux qui ont besoin
d’un organe [14]. Rendre le don d’organes post-mor-
tem obligatoire peut entrer en contradiction avec des
convictions religieuses ou avec une vision du monde
et ainsi empiéter de manière excessive sur la liberté
personnelle, de sorte que par principe, une telle solu-
tion ne peut être acceptée.

Le don d’organes – une nouvelle vie offerte: les participants du camp d’hiver pour
des enfants transplantés «TACKERS» (Transplant Adventure Camps for Kids).

© www.tackers.org/Swisstransplant
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Bilan
Les stratégies présentées ici en vue d’augmenter le
nombre des donneurs d’organes ont toutes – comme
il fallait s’y attendre – des avantages et des inconvé-
nients. Il n’y a donc pas de stratégie qui résoudrait
le problème du manque d’organes sans qu’il faille
craindre certaines conséquences regrettables. Cepen-

dant, cela ne peut justifier que l’on ne prenne aucune
décision. En effet, ne pas trancher empêche que l’on
puisse aider des personnes qui, si elles ne bénéficient
pas d’une transplantation, voient leur qualité de vie
extrêmement diminuée, ou même risquent de décé-
der parce qu’elles doivent attendre trop longtemps
en raison du manque d’organes disponibles. La ques-
tion à laquelle nous devons répondre est la suivante:
«Pour améliorer la situation, quels inconvénients
pouvons-nous accepter?» Et une fois la réponse trou-
vée, il faut la mettre en œuvre.
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